. 1 


C it-oc 

rr(  3 

très-respectueuses 

REiMOiSTTRANCES 


très-humbles 

E T 


Quadre^ent  au  Roi  notre  tres-honorè  & Souverain 
Seigneur  hs  Gens  tenant  fa  Cour  de  ParUnient^ 
Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides  de 
Met^. 


SIRE, 


V 

▼ OTRE  Parlement  a vu,  avec  autant  d’ad- 
miration que  d’attendriffement,  Votre  Majefté 
appeüer  près  de  fon  trône  ceux  de  fes  fujets 
qu’elle  a jugés  les  plus  dignes  de  fa  confiance, 
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& roiimettre  à leur  examen  le  plan  qu’elîe-mêm»^ 
avoit  formé  pour  le  bonheur  de  fes  peuples. 


Ce  grand  ouvrage  a été  précédé  de  la  con- 
noiflance  qui  leur  a été  donnée , par  vos  ordres  p 
de  rétendue  des  maux  que  Votre  Majedé  avoit 
intention  de  réparer.  Ce  fpeélacle  eût  été  trop 
affligeant,  fi  Votre  Majedé  ne  s’étoit  emprefflée 
d’indiquer  les  moyens  qu’elle  fe  propofoit  d’em- 
ployer pour  y parvenir. 

Les  moyens  que  vous  avez  particulièrement 
adoptés.  Sire,  font  l’économie  & la  réformatioti 
des  abus  ; & fi  Votre  Majefté  s’eft  vu  forcée 
de  rappeller  l’exiftence  d’un  trolfieme  moyen , 
la  bonté  de  fon  cœur,  & fon  amour  pour  fes 
peuples , l’ont  déterminée  à n’en  propofer  l’iifage , 
qu'après  avoir  épuifé  ces  deux  premières  ref- 
fources. 

Les  économies  que  Votre  Majefté  a déjà  ef- 
fe£luées , celles  qu’elle  prépare , & dont  l’exé-j 
cution  n’eft  retardée,  que  pour  la  rendre  plus 
douce,  en  la  rendant  plus  jufte,  font  préfagee 
à la  nation  combien  ce  moyen  fera  efficace  entrq 
les  mains  de  Votre  Majefté.  ' 
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La  rëformatîon  des  abus,  Sîre,  exige  une 
marche  plus  lente  ; leurs  racines  font  fi  profon- 
des, ils  trouvent  des  défenfeurs  fi  puiflans,  que 
Votre  Majefté  a befoin  d ’ar^mer  fa  jiilllce  de  toute 
k fermeté  néceflaire  pour  les  ré^Jiimer. 

Votre  Parlement,  Sire,  n’a  été  infîruit  de  Tin- 
iufHfance  de  ces  deux  premiers  moyens,  que 
par  la  préfentation  qui  lui  a été  faite  par  votre 
Procureur- Général , de  l’Edit  d’Oéfobre  1787, 
portant  prorogation  du  fécond  vingtième,  pen- 
dant les  années  1791  & 1792. 

A la  vue  de  cette  loi,  votre  Parlement , Sire , 
ne  s’efl  pas  didîmiilé  combien  elle  étoit  oné- 
reufe,  non  feulement  parce  qu’elle  ajoutoit  à la 
durée  de  l’impôt , mais  encore  parce  qu’elle  an- 
nonçoit  des  vérifications  qui  dévoient  néceffai- 
rement  augmenter  les  charges,  puifque  c’eft  fur 
leur  produit  que  Votre  Majefté  fondoit  l’accroif- 
fement  de  revenus  qu’elle  jugeoit  néceâfaire  aux 
dépenfes  publiques. 

Il  étoit  difficile  que  vctre  Parlement  ne  re- 
connut pas  dans  rétablifTernent  de  cet  impôt, 
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îes  formes  anticonfîitiitionneîles  qu’il  préfente» 
En  effet,  ce  n’efl  point  une  fomme  fixe  & me- 
ftirée  fur  lesbefoins  de  l’État,  que  Votre  Majefté 
(demande  à fes  peuples,  c’eft  une  partie  confi- 
dérable  de  leurs  propriétés,  dont  Votre  Majefté 
les  prive  ; & le  produit  inconnu  de  cette  nou- 
velle taxe  n’a  pu  offrir  une  quotité  affez  certaine 
pour  l’aligner  rigcureufement  fur  celle  qu’exi- 
geoient  les  dépenfes  publiques. 

Mais , des  confidérations  également  impor- 
tantes, ont  déterminé  votre  Parlement,  Sire,  à 
procéder  à l’enrégiflrement  de  cette  loi,  dont  il 
reconnoiffoit  tous  les  dangers  ; il  a penfé  que. 
Votre  Majefté  defirant  établir  un  nouvel  ordre 
dechofes,  le  délai,  même  le  plus  court,  pou- 
voit  gêner  fes  opérations , inquiéter  les  peuples , 
& produire  un  mal  d’opinion;  en  conféquence, 
il  a fait  publier  le  29  Novembre  l’Edit  qui  lui 
avoit  été  préfenté  le  12. 

Cependant,  comme  les  exprefîîons  employées 
par  Votre  Majefté,  pour  affujettir  à l’impôt  runi- 
verfalité  des  terres  de  fort  Royaume,  fe  trouvoient 
être  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  dont  s’étoient 
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fervi  les  Roîs,  vos  prédéceffeurs , en  1710,  en 
*733  » *749»  de  leur  volonté 

pou  voit  laiÏÏer  des  doutes  dans  refprk  des  peu- 
ples, fur  les  véritables  intentions  de  Votre  Mai- 
jellé.  Votre  Parlernent,  Sire,  qui  ne  pouvoir  les 
ignorer,  puifqu  elles  fe  trouvent  confignées  dans 
les  difcours  prononcés  par  fes  Minières  àTAfTem- 
blée  des  Notables  , a cru  devoir  rafFermir  la  con- 
fiance publique , par  une  modification  dont  le  fens 
fût  tellement  clair  & précis , que  vos  peuples  ne 
puffent  déformais  concevoir  l’inquiétude  de  voir 
renouveller  les  memes  abus  que  Voire  Majeüé 
s’étoit  propofé  de  détruire. 

Dans  le  temps  meme  que  votre  Parlement 
s’occupoit  de  l’examen  de  la  loi , & avant  qu’il 
eût  procédé  à fa  vérification,  le  Contrôleur- 
Général  de  vos  finances  ayant  fait  propofer  à 
1 Afiemblee  de  la  province  un  abonnement  qui 
doLibloit  prefque  le  produit  ancien  de  l’impôt, 
cet  abonnement  fut  regardé  comme  une  nou- 
velle taxe;  il  excita  des  alarmes  générales,  6c 
c eft  encore  pour tranquillifer  vos  peuples.  Sire», 
que  votre  Parlement  s’efi  vu  forcé  d’appofer  à 
la  loi  une  fécondé  modification,  dont  l’objet  étoit 
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d’annoncer  qu’à  défaut  d’Etats  provinciaux,  lui 
fcul  étoit  compétent  pour  conrentir  un  abonne- 
ment, qui,  dans  tous  les  cas,  doit  etre  accom-*? 
pagné  de  Lettres-patentes.  ^ 

Aux  deux  précédentes  modîBcations , votre 
Parlement,  Sire,  a cru  devoir  joindre  une,  troi- 
fieme  difpofition  par  laquelle  il  fubordonnoit  foa 
Arrêt  d’enrégiftrement  à Texécution  pleine  & en- 
tière des  deux  premières.  Votre  Parlement,  Sire, 
auroit  manqué  à fon  devoir , ii , ne  confultant 
que  fon  zele  pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté, 
il  eut  oublié  dans  fon  empreffement  qu’il  pouvoit 
s’ê'tre  trompé  fur  le  véritable  fens  de  la  loi  ; & 
fl , dans  ce  doute , il  eut  inconfidérément  promis , 
au  nom  des  peuples  de  cette  province,  Tacquit- 
tement  d’un  impôt  dont  la  répartition  eut  ete 
évidemment  injude;  il  eût  été  imprudent,  fi, 
voyant  fous  fes  yeux  pratiquer  une  nouveauté 
dont  l’efFet  incalculable  pouvoit  porter  une  at- 
teinte mortelle  à fa  conftitution,  il  n’eût  pas 
cherché  à rappeller  les  vrais  principes  qui  paroif- 
foieni  être  attaqués. 

Ce  fimpîe  expofé  , Sire , préfenté  avec  la  fran*' 
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chife  & îa  loyauté  dont  Votre  Majefté  donne 
elle- même  l’exemple,  fiilîît  déjà  pour  juftifierla 
pureté  des  vues  de  votre  Parlement. 

‘ Mais , des  Magidrats , Sire , ne  doivent  pas  bor- 
ner là  leur  défenfe  ; juftementfalarmés  des  repro- 
ches qu’ils  ont  effuyés  fans  les  avoir  mérités , ils 
ofent  fupplier  Votre  Majefté  de  leur  permettre 
d’entrer  dans  des  détails  dont  l’examen  approfondi 
peut  feul  completter  leur  juftifîcation.  * 

EXAMEN  dç  la  pnmurç  modification^ 

Elle  eft  connue  en  ces  termes  : 

A ckargî  que  , conformément  aux  termes  duSt 
Edit  qui  embrajfe  runiverf alité  des  biens  du. 
Royaume , meme  les  domaines  étant  entre  les  mains 
du  Roi ^ les  deux  vingtièmes  & quatre  fols  pour 
livre  du  premier ,,  feront  perçus  fur  tous  les  biens 
- appartenu  ns  ^ f oit  aux  Laïques  , foit  aux  Ecclé» 
^ 9 que  le  Clergé^  fous  quelque  prétexte 

que  ce  foit  de  privilèges  ou  d^ immunités , ou  quil  ne  fe- 
roit  pas  nommément  défgné  dans  ledit  Edit^puiffe  à 
ï avenir  fe  prétendre  exempt  de  ladite  impojltion. 
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QîLtTi  côhft^utnU  tous  lis  hénificiers  & outrés 
pojfejjÿurs  ât  bUns  écclêjîajliques  , ou-  réputés  tels  , 
feront  tenus  de  faire  des  déclarations  féparées  des. 
biens  qu  ils  pofedcnt  dans  les  différens  diocejes  du 
r effort  de  la  Cour;  fur  lefquelUs  déclarations  ^ due- 
ment  juflifiées^  ils  feront  impofés  féparérncnt  daas 
Us  râles  des  vingtièmes» 

Sans  préjudice  néanmoins  aux  formes  anciennes 
du  ÇUrfe , en  ce  qui  concerne  feitUment  la  répartition 
à faire  entre  fes  différens  Membres , auquel  cas  le  P ré<t 
pofé  à la  recette  de  chaque  Bureau  diocéfain  ^pourra 
recevoir  les  cotes  particulières  des  contribuables  ^ à la 
charge  d'en  verfer  le  montant , en  deniers  comptans  , 
entre  les  mains  du  Prépofé  à la  recette  des  vingtièmes^. 

Votre  Majefté  a jugé  cette  modification  ïllufioire^ 
m ce  qu  elle  prèjente , comme  devant  être  ajouté  à J on 
Edit^  des  objets  quelle  a Jaffifiamment  exprimés  , en. 
ordonnant  la  répartition  de  V impôt  fiur  tous  les  biens- 
fonds  du  Royaume  indiffinBement  & dans  la  pro- 
portion de  leur  produit  effeclifi.,  & en  ccquelU  pron 
nonce  fur  des  détails  qui  ne Jont  point  de  la  compta 
tencé  de  votre  Parlement» 
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Nous  veriôiïs  de  placer  cette  modi£canon  foui 
les  yeux  de  Votre  Majefté  ; les  termes  en  font 
clairs  & précis  ; elle  n’eft  point  illufoire  ; on  pour- 
roit  penfer  qu’elle  eft  fuperfîue , mais  ce  tort  ne  fe- 
roit  pas  de  nature  à la  faire  rejetter  par  Votre 
Majefté.  Cependant , pour  éviter  ce  reproche , îe 
feulqui,  fur  cet  objet,  puifte  être  fait  à votre  Par- 
lement , il  va  s’attacher  à prouver  à Votre  Majefté 
que  cette  modification  étoit  indifpénfablc,  püif- 
qu’elle  manquoit  à la  loi,  pour  h clartés  & au3^ 
peuples,  pour  leur  confolatioiî, 

La  première  loi  fur  çette  matière , eft  la  06013'-^ 
ration  du  i40dobre  1710.  Elle  ordonne  que  tous 
Us  propriétaires  nobles  ou  roturiers  privilégiés  ' ou 
non- privilégiés  , même  les  apanagifles  ou  engagijles , 
paieront  le  dixième  de  leurs  biens^fottds  y droits  & 
biens  de  quelque  nature  quils  foienîr 

Des  termes  aufti  généraux  ne  permettoient  pas 
de  douter  que  les  biens  eccléfiaftiques  ne  duflent 
fupporter  leur  part  de  la  nouvelle  contribution. 
Les  peuples,  le  légiftateur  lui-même , donnoient  ÿ 
la  loi  la  même  interprétation  ; îe  Clergé  fêul  ne 
l’entendit  pas  de  la  même  maniéré;  il  échappa^  à 
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1*impôt  feus  dîfFérens  prétextes  ; & le  moyen  te 
plus  fpécieux  qu*il  offrit , fut  un  don  gratuit  qui  fut 
accepté  par  le  Roi,  le  1 3 Juillet  1 7 1 1 • 

‘ La  Déclaration  du  17  Novembre  173  3 , pour  te 
rétabliffement  du  dixième , ofFroit  la  mêmedifpofi- 
tion;  les  exprefîions  de  cette  loi  embraffoient  la  gé- 
néralité des  biens-fonds  du  Royaume  ; déjà  des 
ordres  miniftériels , adreffés  aux  CommifTaires  du 
Confeü,  avoient  pour  objet  de  forcer  les  Ecclé- 
üadiques  à donner  des  déclarations  de  leurs  biens* 
fonds  ; le  Clergé  offrit  au  Roi , en  1734 , un  nou- 
veau don  gratuit , & la  loi  refta  fans  exécution. 

Cette  loi  fut  fupprimée  par  l’Edit  de  Mai  1 749  » 
qui  ordonna  la  levée  du  vingtième  fur  tous  les  re- 
venus ik  produits  des  fujets  & habitans  du  Royau- 
me,yîz/zi  aucune  exception.  Ces  mots , fans  aucune 
exception  , fembioient  ne  laiffer  aucune  reffource 
au  Clergé  les  exprefîions^  qui  fuivoient  étoîent 
encore  plus  impératives.  Tous  propriétaires , portoît 
cette  loi  , ou  ufufruiturs  ynobUs  ou  roturiers  ^privi^ 
légiès  ou  non^ privilégiés  , même  les  apanagijles  & 
engagifles  y paieront  le  vingtième  de  tous  les  fonds. 
Cette  loi  ne  fut  pas  fuffifante  encore  pour  affujet- 


tîr  le  Clergé  à l’impôt  ; mais  au  moins  aucune  loi 
poftérieure aucune  reconnoiffance  dans  les  con- 
irats  paffés  avec  cet  Ordre , n’ont  établi  ou  confir- 
mé les  immunités  qu’il  réclamoit  ; le  Cierge  a offert 
des  fommes  fixes , qu’il  a décorées  delà  qualifica- 
tion de  don  gratuit,  & que  l’Adminifiration  a re- 
çues fans  doute  à titre  d’abonnement. 

L’Edit  d’Oaobre  1787  offroit  des  termes  moins 
abfolus  que  les  loix  précédentes.  youlons^^oxiQ 
cette  loi , que  lefdits  vinpumes , ^ quatre  fols  pour 
livre  du  premier  vingtième  ^ f oient  perçus  fur  uni-» 
verf alité  des  biens  qui  y font  fournis  par  lefdits  Edits 
& Déclarations  précédemment  intervenus.  De  ma- 
niéré que  le  vrai  fens  de  la  loi  n’exifie  pas  dans 
l’Edit  même , il  faut  le  chercher  dans  les  loix  anté- 
rieures , les  combiner  entr’elles  • en  tirer  des  réful- 
tats  différens , & finir  par  douter;  & dans  ce  mo- 
ment même  oii  votre  Parlement , Sire , a fous  les 
yeux  de  nouvelles  Lettres-patentes , qui  devroient 
offrir  le  développement  de  la  volonté  de  Votre 
Majefié , il  efi  impofiiblede  décider  par  aucune  de 
ces  loix , quelles  font  fes  véritables  intentions. 

Lé  premier  caraétere  des  loix , Sire , c’eft  la 


I 


iz 

clàrté  ; maïs  une  îoï  burfale  dôlt  avoir  èette  c|ua1ité 
au  degré  le  plus  éminent  : ofons  le  dire  à Votre 
Majefté , toutes  les  équivoques  font  à la  charge  du 
pauvre , qui  ne  connoît  la  loi  que  par  l’impôt , & à 
la  décharge  du  riche,  qui  connoît  bien  la  loi,  fans 
fe  reffentir  de  Timpôt. 

Dans  cet  état  d’incertitude , votre  Parlement , 
Sire,  n auroit  pas  balancé  de  s'adreffer  à Votre 
Majefte , pour  la  fuppliér  de  vouloir  bien  expliquer 
fa  volonté  d’une  maniéré  plus  précife,  de  façon 
qu’elle  put  être  facilement  entendue , tant  par  les 
répartiteurs  de  l’impôt , que  par  les  fujets  qui  y 
font  fournis;  &,  s’il  n’a  pas  pris  ce  parti,  c’eft 
qu’il  ne  pouvoit  douter  de  l’intention  de  Votre 
MajeRé,  puifqu’elle  avoit  été  folemneliemertt 
annoncée  à l’AfTemblée  des  l^o.tables,  d,e  votre; 
Royaume. 

En  effet  le  MmiRre  de  Votre  MaieRé  a dit , en  fa 
préfence  , & par  fes  ordres , rc^ardok  commt 
un  abus  l enormt  dîfproportîon  qui  fc  trouve  entre  les 

fujets  du  meme  Souverain Que  les  biens  ecclL 

Jiafiiques  dévoient  être  compris  dans  la  répartition 
d un  impôt  qui  porté  fur  toute  la  fuperficie  duRoyau^ 

/ 
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me , & qui  afflue  tous  les  produits , que  cette  ripar* 
titlon  générale , pour  être  jufie , dey  oit  embrafjer  C uni^ 
verf alité  des  terres^  comme  la  protecîlon  dont  elle  ejl 
le  prix. 

Les  mêmes  principes  ont  été  pofés  de  nouveau  i 
par  vos  ordres , Sire , lorfque  votre  Minière  a 
annoncé  que  nulle  immunité  ne  pouvoit  affranchir 
tes  biens  eccléjiafliques  de  T impôt  qui  affecte  les  terres,*,» 
Que  y lorfqiûune  impojition  e(l  acquittée  parla  Nor 
bleffc  & la  Magijlrature , le  Clergé^  quelques f oient fes 
ufages  , ne  pouvoit  s* en  croire  exempt» 

y 

Ces  proportions  qui , pour  bafe , avoîent  la 
raifon , n’ont  pas  même  trouvé  de  contradiéteurs 
parmi  les  Evêques  quiétoient  à l’Affemblée. 

Tous  les  Bureaux  fe  font  réunis  pour  attefter  ce 
grand  principe  , que  chaque  Ordre  de  l’Etat  doit 
indidinélement  contribuer  aux  charges  publiques  , 
dans  la  proportion  de  fes  revenus , en  confervant 
cependant  à chacun  d’eux  les  formes  & les  ufages 
qui  peuvent  lui  être  propres. 

Des  obfervations  que  nous  venons  de  préfen- 
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ter  à Votre  Majeflé,  réfultent  deux  vérités  que 
nous  ofons  croire  inconteilables* 

La  loi  n’étoît  pas  cîaîre  ; Il  falloir  donc  lui 
rendre  ce  qui  lui  manquoit , par  une^modification 
qui  fît  corps  avec  elle, 

La  volonté  de  Votre  Majeflé  n’étoit  pas  dou-  ^ 
tcufe,  & votre  Parlement  n*a  pu  fe  rendre  cou- 
pable en  s’y  conformant. 

Mais  votre  Parlement , Sire , n’aiiroit  rempli 
iqu’une  partie  delà  tâche  qu’il  s’eftimpofée,  en 
prouvant  qu’il  n’a  fait  que  ce  qu’il  a du  faire;  & 
Votre  Majefté  ne  feroit  pas  fatisfaite , fl  elle  n’étoit 
convaincue  de  la  juftice  de  cette  modification. 

Vos  Magifirats , Sire , fe  garderont  bien  d’at- 
taquer les  privilèges  du  Clergé,  dés  qu’il  voudra 
les  puifer  dans  une  fource  pure , & qu’il  recon- 
noîtra  que  c’eft  dans  la  Conftitution  même  de  la 
Monarchie  qu’ils  prennent  leur  originç  ; mais 
alors  fes  droits  feront  ceux  de  tous  les  Ordres 
de  l’Etat,  & non  des  prétentions  particulières, 
iojuricufes  au  refie  de  ia  nation  ; fa  caufe  devien- 


dra  celle  des  Citoyens  ; & Ci  votre  Parlement  n’en 
a pas  fait  l’objet  de  fes  refpeflueufes  Remontran- 
ces , c’eft  qu’il  a penfé  que  de  fi  grands  intérêts 
dévoient  être  agités  par  ceux-là  même  qui  rece- 
vront fur  cet  objet  une  miflion  particulière  & 
fpéciale.  , 

Ce  grand  jour,  Sire,  vous  l’avez  annoncé  à 
vos  peuples  ; ils  fe  repofent  avec  confiance  fur 
votre  parole  facrée  : c’eft  alors,  Sire,  que  l’ef- 
prit  public  remplacera  refprit  de  corps , & que 
Votre  Majefté  recevra  de  fes  peuples  des  con- 
tributions d’autant  plus  abondantes  qu’elles  au- 
ront un  caraélere  de  liberté , néceflaire  pour  con- 
duire à de  grands  (acrifices. 

Mais  le  moment  préfent  exige  des  fecours 
prompts  ; Votre  Majefté  n’a  pas  difiîmulé  l’éten- 
due des  befoins  de  l’État;  & fi,  dans  des  cir- 
conftances  aufli  impérieufes,  votre  Parlement, 
poui^  ne  pas  retarder  la  marche  de  l’Adminiftra- 
tion,  a cru  devoir  différer  des  réclamations  qui 
fe  trouveront  placées  plus  naturellement  dans  les 
cahiers  des  Etats  - Générauxf  le  Clergé  ne  doit-i! 
pas  céder  à la  force  des  mêmes  confidérations, 
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èz  atîien<3re  Finllant  qui  mettra  Votre  Majeflé  k 
|)ortée  de  régénérer  la  nation  fous  le  régime  de 
fon  ancienne  Conüitiition  ? mais  folllciter  dans  ce 
moment  des  exemptions  particulières , c’eft  voii- 
ioir  rendre  les  peuples  viâimes  de  leur  foumif- 
fion , c’eft  demander  une  injuftice  publique , dont 
l’effet  feroit  de  porter  le  découragement  dans 
|ous  les  cœurs. 

Cette  vérité.  Sire,  pouf  être  encore  mieux 
fentie , n’a  befoin  que  d’être  réduite  à des  propo- 
fitionç  infiniment  fimples. 

Votre  Majeflé,  en  demandant  à fes  peuples 
deux  vingtièmes  &. quatre  fols  pour  livre  du 
premier  vingtième , fiir  l’iiniverfalité  des  terres 
de  fon  Royaume,  en  a néceffairemeni  fait  cal- 
culer le  produit  préfumé  d’après  les  befolns  in- 
difpenfables  de  l’Etat  ; & fi  cette  opération  pré- 
liminaire n’avoic  pas  eu  lieu , Votre  Majefié  ne 
fe  feroit  jamaU  portée  à rendre  fon  Edit  d’Oc- 
tobre  1787. 

Si  la  contribution , au-lieii  d’être  levée  fur 
jt’uniygffafité  terres  du  Royaume,  ne  l’efi 
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cepéndant  que  fur’ une  partie  des  pofTefïîons,  au 
moyen  de  l’exemption  du  Clergé , il  ell  certain 
que  le  produit  préfumé  de  l’impôt  diminuera  dans 
la  même  proportion. 

Mais  comme  les  befoins  de  l’Etat  redent  les 
mêmes,  il  faudra  donc  remplacer  cette  diminu- 
tion par  de  nouvelles  inventions  fifcales , qui  fe- 
ront rapportées  par  les  mêmes  contribuables  qui 
ont  déjà  acquitté  leur  part  de  l’impôt  des  ving. 
tiemes  ; ou  il  faudra  établir  un  déficit  équ  valant 
au  tréfor  royaL 

L’injuftice  ferâ  encore  plus  rapprochée  , fi 
Votre  Majedé  fe  porte  à abonner  les  provinces 
pour  une  fomrne  fixe  repréfentative  des  deux 
vingtièmes  & quatre  fols  pour  livre  du  premier; 
alors  l’ïmpôt  qui  auroit  dû  être  acquitté  par  la 
totalité  des  propriétaires  des  terres  , ne  l’étant 
plus  que  par  une  partie  de  ces  mêmes  podéfTeurs , 
ces  derniers,  loin  de  jouir  du  bienfait  de  l’abon^ 
nement,  fourniront  feuls  la  fomme  qui  auroit  dô 
être  acquittée  par  la  malle  entière  des  contri- 
buables. 

Envain  le  Clergé  fuppoferoit-il  que  fous  unç 
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autre  foi-tne  il  paye  fa  part  de  la  contribution  ^ 
cette  erreur  ne  trouve  pins  de  partifans  : en  alTii- 
jettifiant  les  Eccléfiadiques  à donner  des  déclara- 
tions, Votre  Majeflé  ne  peut  courir  les  rifques 
d’être  injuHe  envers  eux,  & en  les  exemptant  de 
cette  formalité,  Votre  Majeflé  pourroit  devenir 
injude  envers  le  rede  de  la  nation. 

Contre  des  conddéraîions  de  cette  importance , 
que  peuvent,  Sire,  des  loix  de  clrcondances  fiir- 
prifes  à la  religion  des  Rois  vos  prédéceffeurs , en 
leur  préfentant,  fous  des  formes  fpirlruelles  , des 
objets  purement  temporels,  en  confondant  le  culte 
avec  les  polTeiTions?  Loix,  dont  la  plus  favorable 
n’a  été  enrégidrée  au  Parlement  de  Paris,  qu’en 
Vacations,  le  dernier  jour  de  fes  féances  , avec  la 
charge  d’en  renouveller  l’enrégidrement,  lors  de  ‘ 
la  rentrée  de  cette  Cour;  loi  enfin,  qui,  dans  au- 
cun tem.ps , n’a  fubi  la  vérification  légale  d’aucune 
Cour  du  Royaume,  & contre  laquelle  on  ne  peut 
refufer  à la  nation  le  droit  d’être  reçue  oppofante  ! 

Les  biens-fonds  de  votre  Royaume , Sire , fer- 
vent naîiireilement  de  hafeaux  contributions  des 
peuples,  parce  qu’ils  for  ment  la  partie  la  plus  ap- 
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parente  & la  plus  iîable  de  la  fortune  publique , 6c 
que  les  richelTes  mobiliaires  font  trop  fugitives , 6c 
exigent  trop  de  ménagemens,  pour  qu’on  puiife  les 
atteindre  autrement  que  par  des  impôts  indireQs  ; 
en  atîranchilTant  les  biens -fonds  eccléfiaftiqties  des 
charges  communes,  on  réduit  aux  deux  tiers  les 
forces  contributives  de  votre  Royaume.  C’eft  un 
démembrement  d’autant  plus  funefte,  que  la  partie 
fujette  à l’impôt  s’épuife , pour  acquitter  la  dette 
de  proteélion,  dont  jouit  celle  qui  ofe  s’en  dire 
exempte. 

Lorfque  les  Rois  vos  prédéceiïeurs,  Sire,  ont  doté 
les  églifes,  ils  n’ont  pas  cru , par  ce  bienfait,  priver 
l’Etat  des  fecours  que  toutes  les  propriétés  lui  doi- 
vent , lorfque  fes  befoins  font  prelTans  & avérés  ; 
&,  lorfque  votre  NoblefTe , Sire , & les  autres  fu- 
jets  de  votre  Royaume  fe  font  dépouillés  en  fa- 
veur de  votre  Clergé,  d’une  partie  confidérable 
de  leur  patrimoine,  ils  étoient  loin  de  penfer  pour- 
lors  qu’on  forcerolt  un  jour  leurs  defcendans  à 
faire  le  facrihce  des  biens  qu’ils  avoient  intention 
de  leur  conferver , pour  défendre  ces  mêmes  pro- 
priétés qu’ils  venoient  d’abandonner.  En  fortant 
des  mains  des  Laïques , ces  mêmes  biens-fonds 
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ctoient  déjà  grevés  envers  les  hefoins  de  PEtaî 
d’une fubftitution  éternelle,  que  ïa  raifon  & la  pre- 
mière convention  fociale  leur  avoient  imprimée* 

Mais , fl  le  Clergé  de  France  ne  peut  fe  fouftraire 
à l’évidence  de  ces  principes  , à plus  forte  raifon  le 
Clergé  de  cette  province , qui  n’a  en  fa  faveur , ni 
la  même  pofTeffion,  ni  les  mêmes  immunités , doit- 
il  en  reconnoîîre  la  juftice;  tous  fes  efforts  fe  font 
bornés  dans  tous  les  temps  à obtenir  des  abonne- 
mens  avantageux;  plufieurs  font  confignés  dans 
des  loix  enrégiftrées  à votre  Parlement;  cesabon- 
nemens  ont  fuivi  tontes  les  variations  de  l’impôt  ; 
ils  font  toujours  repréfentatifs  des  vingtièmes  ; ils 
forment  une  contribution  annuelle,  & ne  font  pas 
la  fuite  ni  l’effet  d’un  contrat  paffé  avec  le  Gouver- 
nement. 

Dès  qu’il  eft  généralement  reconnu  que  le 
Clergé  étranger  eft  affujetti  aux  vingtièmes , fous 
, aucun  rapport,  la  modification  de  votre  Parlement 
ne  peut  bleffer  fes  droits;  il  jouira  de  la  faveur 
d’un  abonnement , fi  la  province  en  obtient  un  de 
cette  efpece  ; il  éprouvera  la  rigueur  des  vérifica- 
tions, s’il  efl  impolTible  de  les  éviter;  mais, dans 
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tous  les  cas , il  donnera  des  déclarations , & ne 
jouira  plus  d’exemptions  pattlculieres.  La  portion 
de  fon  fuperflu , dont  il  fe  trouvera  privé , peut-elle 
entrer  en  comparaifon  avec  la  contribution  du  ^ 
pauvre,  qui  fait  à l’Etat  le  facrifice  de  fon  nécef- 
fâire?  C’eft  alors.  Sire,  que  Votre  Majefté  fera 
parvenue  à fon  but , qu’elle  aura  réprimé  un  des 
abus  que  fes  Miniftres  avoient  dénoncés  à l’Affem- 
blée  des  Notables  ! 

Avant  de  paffer  à l’examen  de  la  fécondé  mo- 
dification, votre  Parlement,  Sire,  doit  encore  fe 
juftlfier  du  reproche  d^êcre  entré  dans  des  détails  q^ùi 
ne  font  pas  diifi  compétençe^ 

Votre  Parlement,  Sire,  n’a  pu  fe  rendre  cou- 
pable, en  confervant  au  Clergé  la  faculté  d’em- 
ployer fes  formes  anciennes,  püifqiie  c’efi  fur  ce 
feul  point  qu’ont  porté,  à l’  Aifemblée  des  Notables, 
les  réclamations,  des  Evêques  & Archevêques  :■  il 
n’a  donc  fait,  dans  cette  difpofiîion  , que  fiiivreles 
dired'ions  données  par  le  Clergé  înême,'&:  que 
tous  les  ordres  avoient  jugées  convenables  d’adop- 
ter. Et,  fl  votre  Parlement,  Sire,  eft  parvenu  à 
convaincre  Votre  Majefié  de  la  jiifiice  da  cette 
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inodifîcation , elle  reconnoîîra  aifémentque  la  fé- 
condé partie  de  cette  dirpofition  étoit  une  fuite 
natiir.elle  de  la  première  , puifqn’elle  découloit  des 
principes,  ainfi  que  des  convenances  , fur  lefquels 
Votre  Majefié  elle-même  avoit  fixé  les  opinions 
par  fon  propre  fuffrage, 

EXAMEN  de  la  féconde  modification^ 

La  jiifflfication  de  votre  Parlement,  Sire,  ne  fe- 
roit  pas  complette,  fi,  avant  de  prouvera  Votre 
Majefté  , qu’à  défaut  d’Etats  provinciaux , lui  feul 
a caraélere  pour  conlentir  un  abonnement,  il  ne 
lui  rendoit  pas  compte  des  circonftances  qui  l’ont 
forcé  à placer  ce  principe  à la  fuite  d’iine  loi  qui 
paroiffoit  n’ofrrir  que  des  rapports  indireéls  avec 
cette  queftion.  Ces'ijétails  font  d’autant  plus  inté- 
reffans  pour  vos  Magiflrats,  qu’ils  ont  pu  êtrepré- 
fentés  à Votre  Majefîé,  fous  une  forme  qui  ne 
leur  convient  pas. 

L’Affemblée  de  cette  province  avoit  ouvert  fes 
féanceslé  13  Novembre  1787. 

Elle  avoit  trouvé  dans  les  inflrudions  qui  îri 
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avoîent  été  aclreffées  ( i ) , que  Votn  Majep  pour- 

rôle  accorder  lafaveur  d'un  abonnement  aux  provinces , 
dont  les  offres  f croient  relatives  à leur  véritable  faculté^ 
& correfpondroient  à U fomme  que  V otre  Majefié  reti- 
reroit  de  Vimpofitwnffi  elle  jugeok  à propos  de  la  faire 
percevoir  en  exécution  de  fes  ordres. 

Cette  înünnatîon  du  Gouvernement  détermina 
TAffemblée  à s’occupper  de  cet  objet. 

En  conféquence,  les  Procureurs -fyndics  en 
rendirent  compte  le  14  du  meme  mois  (2.  )• 

Ils  établirent  quatre  propofitions  : 

La  première , qu’il  étoit  necehalre  de  décider 
préliminairement , fi  l’AlTemblée  avoit  le  droit  de 
confenlirun  abonnement. 

La  fécondé,  gue  l’énormité  de  la  fomme  de- 
mandée, en  la  comparant  au  produit  ancien  de 
i’impot,  ne  permettoit  pas  même  d’efpérerune  di- 
minution proportionnée  aux  befoins  delà  province. 


( I ) Page  96  du  Procès-verbal  de  l’AfTembiée. 
( 2 ) P‘^ge  97  du  même  Procès-verbal. 
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La  troîfïeme,  que  l’AfTemblée  n’avoit  ni  les 
bafes , ni  les  inftruaions  néceiTaires , pour  accepter 
un  ab^^^uement  ^ qu  elie  étoit  même  privée  de  l’en-? 
iÛgnQtnmsapprockans  ou  probables, 

La  quatrième,  que  çe  travail  devoît  être  préli? 
minairement  renvoyé  au  Bureau  de  l’impôt,  & 
qu-il  falloit  attendre  par  cQniéquent  le réfultat  de 
fes  obrervations. 

L’A  fTemblée  pénétrée  dç  rimportance  de  l’objet, 
remit  fa  délibération  à un  terme  plus  éloigné,  afin 
de  feprocMter  le  temps  néççfj'aire  pour  réfléchir  (3). 

Cependant  le  même  objet  fut  remis  en  délibér 
ration  le  16  ; & , quoique  rAffemblée  n’eût  au- 
cune des  inftruélions  nécefTaires,  non  pour  fe 
décider  en  connoifTance  de  çaufe,mais  pour  ar^ 
river  à des  réfukaîs  probables , il  fut  arrêté  que 
TAffemblée,  qui  ne  pouvoit  être  déterminée  par 
aucun  calcul , fe  décideroit  par  des  motifs  de  con- 
venance, & qu  elle  prendroît  un  ur me  moyen  entre 
la  fomme  de  861,000  liv.  , qui  tfl  k produit  acluel 
des  vingtièmes,  & celle  de  1,521,000,  qui  efl  h 
prix  de  abonnement  propofe  ( 4 ]. 

(5)  I âge  95. 

(4)Pageio3. 
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Elle  a offert  en  conféquencç  une  fomme  de 
1 ,20p,90o  liv. , pour  prix  de  fon’abonnement  5). 

Le  20  du  même  mois,  pofférieurement  à 
çette  offre  J le  Bureau  de  Timpôt , à qui  ce 
travail  a voit  été  renvoyé,  rendit  compte  de  Tes 
çbfervations  ; celui  qui  portoit  la  parole , s*ex* 
pliqua  en  ces  termes  : Nous  avons  vu  avec 
douleur  que  nous  ne  pouvions  trouver  aucune  bafe 
fur  Laquelle  nous  puîfjîons  appuyer , nous  ne  dirons 
pas  nos  délibérations  ^ mais  même  des  conjectures 
probables  (6).  Celte  réflexion  devenoit  fiiperdue, 
puirque  tout  éîoit  confommé. 

Les  opérations  de  l’Affemblée  provinciale  ne 
furent  p'olnt  feerettes,  & par  leur  nature  elles 
ne  dévoient  pas  Têtre.  Les  Magiftrats  , les  ci- 
.toyens  furent  inftruits  de  ce  projet  d*abonne- 
ment,  qui  leur  parut  d’autant  plus  effrayant  , qu’ils 
ne  Gonnoiffbient  pas  plus  que  l’Affemblée  provin* 
eiale,  les  nouveaux  objets  impofables  qui  de** 
voient  y être  compris,  & qu’on  ne  voyoit  dans 
ce  nouveau  plan  qu’un  aceroiffement  énorme 
d’impôts , qui  devoit  être  fupporté  par  les  anciens 
contribuables. 

( 5 ) Page  106. 

(O  1^322 
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>■  La  précipitation  de  l’Affemblcej  dans  une  dr» 
conftance  aiifH  importante  , l’aveu  naïf  qu  elle 
faifoit  d’avoir  pris  fon  parti,  fans  avoir  fous  les 
yeux  les  premiers  élémens  qui  dévoient  la  gui- 
der, tous  ces  objets  réunis  firent  naître  des  in- 
quiétudes ; & c’eft  pour  les  calmer  que  votre 
Parlement,  Sire,  a cru  devoir  annoncer  aux  peu- 
ples de  /on  refforf,  qu’à  défaut  d’Etats  provin» 
ciaux,  lui  feul  étoit  compétent  pour  confentinm 
abonnement , ÔC  que , même  dans  ce  cas , la  for- 
malité des  Lettres- patentes  devoit  être  obfervée» 
Ce  parti  réuniffoit  tous  les  avantages  ; il  laifToiî 
à l’AfTemblée  provinciale  la  liberté  de  fuivre  fes 
opérations,  mais  en  même  temps  il  en  faifoiî 
connoltre  le  genre  ; & dès  qu’il  étoit  certain  que 
l’AiTemblée  n avoit  pas  le  pouvoir  d’abonner  la 
province,  on  ne  pouvoir  regarder  fon  üavail  que 
comme  une  confultaîion  qui  pouvoir  conduire  à 
un  abonnement,  fans  pouvoir  engager  les  peu- 
ples. 

Tel  eft.  Sire,  le  récit  fîdeîe  des  faits , ainii 
que  des  motifs  de  votre  Parlement  ; la  vérité  ÔC 
la  franchife  qui  le  caradérifent , font  en  pofTef- 
fion  de  plaire  à Votre  Majeüé  , fon  devoir  à 
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préfent  eft  de  iin  prouver  qu’il  n’a  point  excédé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

La  fécondé  modification  eft  conçue  en  ces 
termes  ....  : <2«^  mtr  oit  dans  Us  vues  de 

Sa  Maje/lc  d'abonner  Us  vingtièmes  de  la  province ^ 
la  propofition  ne  pourra  en  être  faite  ou  acceptée 
direÜement  que  par  U Parlement,  qui,  à défaut 
d'Etats  provinciaux,  a feul  caraBere pour  confentir 
un  abonnement  au  nom  de  la  province  ; lequel 
abonnement  ri  aura  lieu  néanmoins , quen  venu  de 
LettreS’patentes , duemtnt  vérifiées  en  la  forme  or». 
dinaire. 

Votre  Majefté,  dans  fes  Lettres  - patentes  du 
mois  de  Décembre  17^7»  s’eft  expliquée  de  cette 
maniéré  : En  examinant  la  fécondé  modification 
nous  l'avons  trouvée  encore  bien  plus  contraire  a votre 
devoir,  & au  pouvoir  que  vous  tener^  de  Nous, 
Vous  vouU?^  efiecUvernent  foumettre  à votre  enrégij^ 
trement  V abonnement  qui  pourra  être  demanae  par 
VAfijembüe  provinciale,  comme  fi  cet  abonnement 
n'étoit  pas  un  adouciffement  fur  V impôt,  que  nous 
femmes  libres  d'pccorder  ou  de  refufer  à nos  fitjets  , 
comme  ils  U font  de  nous  le  demander,  & comme 
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Jî  9 parce  qu^il  nous  4 plu  de  faire  répartir  V impôt 
par  les  AfembUes  provinciales^  au^lieu  de  continuer 
cette  fonction  à nos  Commiff aires  départis  dans  nos 
provinces , cette  partie  d' A dminifration  ^ ainfi  que 
toute  autre  qui  vous  efi  étrangère,  & que  Nous  avons 
confiée  aux  Afifèmblées  , étoit  devenue  de  votre 
compétence  ^ & tes  eut  mifes  fous  vMre  dépendance, 

) 

A ces  reproches , que  nous  croyons  n’avoir 
pas  mérités,  nous  fupplions  Votre  Majellé  de  nous 
permettre  d’oppofer  trois  propofitions , dont  le 
développement  doit  nécedairement  produire  la 
juÜifîcation  de  votre  Parlement. 

La  première,  que  îes  Membres  de  î’Affèmbléc 
provinciale  ne  font  point  les  repréfenrans  des 
peuples,  puifque  leurs  fondions  font  bornées  à 
celles  que  rempliffoit  auparavant  le  Commiffaire 
départi  dans  cette  province;  qu  un  abonnement 
n’eft  point  un  ade  purement  d’Adminidration, 
piiifqu’il  exige  l’acceptation  de  ta  province  qui  le 
reçoit,  & que,  fous  ce  dernier  rapport,  l’inter- 
vention, foit  de  l’AfTemblée  provinciale,  foit  du 
Commiiïaire  départi  , ne  peut  être  regardée 
comme  une  acceptation  fuiîifante  légale. 
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Que  ràbonnement  propofé  à cette  province 
n*elt  point  un  adouciffement  fur  l’impôt,  mais 
qu’il  excede  le  dernier  terme  de  l’impôt,  lorfque 
les  recherches  fifcales,  après  de  longs  efForts, 
feront  parvenues  à le  porter  à fon  plus  haut  pé- 
riode ; qu’un  abonnement  de  ce  genre  eft  une 
nouvelle  taxe , en  ce  qu’il  a pour  objet  de  faire 
payer  à l’inftant  une  contribution  dont  le  recou- 
vrement ne  peut  être  que  lent,  & qu’il  fuppofe 
comme  avéré  , le  réfultat  d’une  fpécuîation  in- 
certaine. 

Que  le  droit  de  confentir  un  abonnement  pour 
la  province,  quand  même  il  ne  dériveroit  pas  de 
la  nature  des  chofes  & de  l’effence  de  la  Conf- 
titution  de  votre  Parlement,  lui  appartiendroit 
encore  par  les  pouvoirs  particuliers  qui  lui  ont 
été  accordés  par  les  Rois  prédéceffeurs  de  Votre 
Majefté, 

Pour  fixer  l’opinion  de  Votre  Majeflé  fur  la 
première  de  ces  affertions,  nous  efpérons  qu’il 
fuffira  de  lui  repréfenter  que  l’Edit  portant  éîa- 
bliffement  des  AfTemblées  provinciales , ne  donne 
à ce  Corps  que  la  répartition  des  impôts,  & que 
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Votre  Maiefié  a annoncé  dans  tons  les  temps  qne 
leurs  fondions  étolent  les  mêmes  que  celles  con- 
fiées précédemment  aux  Commiffaires  départis 
dans  les  provinces  ; or  il  eiî  fans  exemple  qu’au- 
cun d’eux  ait  jamais  eu  la  prétention  d’être  le 
repréfentant  du  peuple,  & ait  à ce  titre  confenti 
un  abonnement  pour  la  Généralité  confiée  à Ion 
adminifiration. 

Les  Membres  des  AfTemblées  provinciales  nç 
font  pas  plus  que  ce  Magifirat  les  repréfentans 
des  peuples,  puifque  la  nomination  d’aucun 
d’eux  n’eft  la  fuite  d’une  éledion  libre , formalité 
indifpenfable  cependant,  pour  communiquer  le 
caraêfere  de  repréfentant  d’une  province  ; & s’il 
étoit  pofiible  de  douter  de  ce  principe,  nous  en 
trouverions  la  preuve.  Sire,  clans  le  difcours 
même  du  Garde -des  - Sceaux  de  Votre  Majefl. , 
prononcé  en  fa  préfence  à la  féance  du  19  No- 
vembre 1787.  Ce  Magifirat  a dit  que  les  /IJjem- 
hlks  provinciales  formées  d"" abord  par  le  choix  de 
Votre  Majeflé^  avaient  hefoin  de  fe  renouvcller  par 
des  éleBions,  pour  recevoir  leur  forme  morale^  & 
Tcpréfenter  le  vœu  des  peuples. 

Un  abonnement  efi  un  contrat  pafTé  entre  Vo- 
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tre  Majeüé  & îa  province  ; il  peut  offrir  une 
grâce,  il  peut  auiTi  devenir  un  impôt  ; & dans 
tous  les  cas,  pour  le  rendre  exécutoire,  il  doit 
être  connu  fandionné  par  le  Corps  qui  a l’ii- 
fage  & le  droit  de  figner  pour  elle , & non  par 
une  Afîemblée  qui  ne  peut  invoquer  en  fa  faveur 
ni  ufage  , ni  mifîîon , ni  loix. 

Quelques  foient  le  zeîe  & les  lumières  des 
Membres  qui  compofenî  les  AfTemblées  provin- 
ciales, ces  avantages  ne  peuvent  fuppléer  au  dé- 
faut de  pouvoirs  qui  doivent  être  confignés  dan» 
une  loi  publique  pour  affurer  leur  confliîution , 
encore  moins  au  défaut  d’éleélion,  indifpenfable 
pour  imprimer  le  caradere  de  repréfentant.  Toute 
efpece  d’autorité  communiquée  fous  une  autre 
forme  deviendroit  une  arme  dangereufe,  dont 
ils  n’abuferoient  pas  fans  doute,  mais  dont  l'efiet 
feroit  de  détruire  la  confiance  des  peuples , qui 
ne  pourroient  reconnoître  en  eux  leurs  repre- 
fentans,  ni  même  leurs  défenfeurs. 

Des  Etats  provinciaux  pourroient  feuls  réunir 
cette  double  qualité,  dz  votre  Parlement,  Sire, 
les  regarderolt  comme  le  plus  grand  bienfait  que 


Votre  Majeüé  put  accorder  à la  province  ; mais 
à leur  cléfaiiî,  vos  Magiftrats,  qui  n’ont  pas  la 
prétention  de  fe  croire  les  vrais  repréfentans  des 
peuples , peuvent  au  moins  alléguer  en  leur  fa- 
veur une  longue  polfeflion  de  leur  confiance  > &C 
le  droit  de  défendre  leurs  intérêts,  lorfque  les 
loix  burfales  font  préfentées  à fon  examen  ; fous 
ce  double  titre , ils  méritent  fans  doute  la  préfé- 
rence pour  la  négociation  d’un  abonnement,  qui 
doit  toujours  paffer  fous  fes  yeux  lofs  de  la  vé- 
rification des  Lettres  - patentes  qui  doivent  en  of- 
frir les  conditions.  Les  contrats  de  ce  genre  , 
paffés entre  Votre  Majeflé  & les  pays  d’Etat,  ne 
font  pas  même  difpenfés  de  cette  formalité  effen- 
tielle.  L’Edit  qui  établit  l’impôt  eft  d’abord  fournis 
à l’enrégiflrement , & le  traité  que  le  Souverain 
pafTe  enfuite  avec  les  repréfentans  de  la  province, 
fubit  la  même  vérification,  parce  que  ce  nouvel 
arrangement,  qui,  à la  vérité,  prend  fa  fource 
dans  la  loi  cooftltutlve  de  l’impôt,  peut  cepen- 
dant en  excéder  le  produit  par  lafauffe  fpéculaîion, 
©U  la  légéreté  des  premiers  mandataires. 

Un  abonnement  eft  toujours  un  bail  par  le- 
quel le  Souverain'  cede  le  produit  de  l’impôt 

moyennant 
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moyennant  une  fomme  convenue.  Un  traité  de 
cette  efpece  peut  être  pafle  avec  une  province 
comme  il  peut  l’être  avec  des  particuliers  ; la 
qualité  des  perfonnes  ne  change  pas  la  nature  des 
contrats  : Ôc  cependant  on  n’a  jamais  douté 
qu’une  cefîion  de  cette  efpcce , lorfqu’elle  con- 
cerne des  particuliers,  ne  dût  être  revêtue  de 
Lettres  - ptentes , & jufqu’à  préfent  tous  les 
baux  des  fermes  & du  domaine  ont  fubi  la  véri- 
fication. 

Les  abonnemens  ne  peuvent  donc  jamais  être 
confidérés  comme  de  fimples  a61:es  d’adminiftra- 
tion,  parce  qu’ils  peuvent  compromettre  les  in- 
térêts des  peuples  lorfque  ce  contrat  regarde 
une  province , ou  l’intérêt  de  Votre  Majefié 
lorfqu’il  eft  palfé  avec  des  particuliers  ; Ôc  fous 
ce  double  point  de  vue,' Sire,  ils  doivent  être 
vérifiés  par  vos  Cours  de  Parlement. 

Si  quelques  abus  de  ce  genre  fe  font  intro- 
duits dans  l’adminifiration,  par  la  facilité  qu’ils 
offrent  aux  adminiflrateurs  d’impofer  d’une  ma- 
niéré indirede , Votre  Majefié  a voulu  les  répri- 
mer par  fon  Edit  de  1780,  en  contradant  i’en- 
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gagement  de  n’augmenter  jamais  les  tailles  fanf 
une  loi  précife  fur  cet  objet.  C’eft  dans  cet  Edit 
que  Votre  Majefté  a configné  cet  aveu , fi  digne 
de  rélévation  de  fon  ame  ; que  la  forme  ufuU 
jufqu^ahors  pour  t augmentation  de  la  taille  & de 
fes  accejfoires,  ayant  fait  de,  cette  impofition  la 
rejfourcela  plus  prompte  & la  plus  facile^  VadmU 
niftration  des  finances  y avoit  eu  recours  par  préfé^ 
rence , quoique  d'autres  euffent  été  moins  onéreufes 
au  peuple^  & moins  contraires  à la  profpérité  du 
Royaume, 

C’eft  précîfément  pour  enchaîner  cette  ex- 
trême facilité  d’impofer,  dont  Votre  Majefté  re- 
connoilToit  elle -même  les  dangers,  quelle  a 
voulu  que  le  montant  des  tailles , trop  confidé- 
rable  fans  doute,  ne  pût  éprouver  de  nouvelles 
progreffions,  fans  une  loi  enrégiftrée  dans  fes 
Cours  ; Votre  Majefté  annonçoit  elle-même  quelle 
vouloit  élojgner  d'elle  cette  crainte  de  la  vérité  & 
de  la  lumière^  & fur-tout  la  moindre  défiance  d'a- 
drejfer  fes  loix  de  finance  à l' enréfiflrement  de  fis 
Cours  9 comme  fi  les  fecours  de  leurs  oh fervations, 
ou  les  éveils  de  leur  :^ele^  pouvoient  jamais  lui 
être  inutiles  ou  îndifférens. 


i 


ïî 

En  effet  i fi  le  prix  de  l’abonnenlent  que  nous 
efpérons  que  vous  daignerez  ^ Sire  ^ accorder  à 
la  province^  n'excede  pas  le  produit  ancien  de 
rimpôt,  pourquoi  Votre  Majefté  priveroit-eîle 
des  Magiftrats  de  l’occafion  la  plus  heüreufe  pour 
lui  faire  pafler  les  témoignages  de  leur  amour  & 
^ de  leur  reconnoiffance  ^ en  dépouillant  fon  Par- 
lement du  droit  d ajouter  foii  fuffrage  à la  loi  qüt 
doit  contenir  l’abonnement? 

Si  cet  abonnement,  au  contraire  ^ Idiil  d*adou- 
cir  la  fituation  déplorable  des  fujets  de  Votre 
Majefté,  n’eft  propre  qu’à  augmenter  le  poids 
de  leur  contribution^  pourquoi  Votre  Majeflé 
refuferoit-elle  d’entendre  les  juftes  réclamations 
que  nous  oferions  lui  adrefler  ^ pour  la  détermi- 
ner à procurer  à fes  peuples  un  allégement  qui 
doit  être  entré  dans  fes  projets  de  bienfaifance  ? 

Cette  confiance  > Sire^  nous  conduit  à Texa- 
jnen  de  la  fécondé  propofition* 

Votre  Majeflé  anno-ce  dans  les  Lettres* paten- 
tes qu’elle  n».  us  a adreffécS  que  cet  abonnement  eft 
un  adoucifTerneni  lur  l’impôt,  & votre  Parle* 
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ment,  Sire,  lé  confidere  non  feulemerit  conlme 
le  dernier  terme  de  l’impôt,  lorfqu’il  aura  fubi 
les  vérifications  les  plus  rigoureufes , mais  comme 
devant  excéder  de  beaucoup  la  polTibillté  du  pro- 
duit de  cette  même  impofition  , abftTaéfion  faite 
. de  tous  les  nouveaux  objets  affujettis  à l’impôt, 
& dont  le  produit  eft  cédé  par  l’abonnement  ; 
il  eft  un  dernier  réfultat  qui  doit  particuliérement 
fixer  l’attention,,  c’eft  que  pour  arriver  à la 
fomme  de  1,5  21,000  liv.,  formant  le  prix  total  de 
Tabonnement,  il  faut  évaluer  le  produit  éventuel 
des  vérifications  à faire  fur  les  biens-fonds  laïques 
à une  fomnie  de  256,000  liv.,  fomme  qui  ap- 
proche de  celle  qui  étoit  acquittée  par  les  peu- 
ples de  cette  province , lorfqu’ils  étoient  aflU- 
jettis  au  troifieme  vingtième. 

Quel  avantage  un  femblable  abonnement  pour- 
roiî-il  olfnr  aux  fujets  de  Votre  Majefté,  puifque' 
la  fomme  demandée  eft  calculée  d’après  lie  der- 
nier période  des  fpéculations  des  agens  des  ving- 
tièmes ? Quel  adouciffement  l’Aflemblée  provin- 
ciale elle - même  pourroit  - elle  apporter  dans  la 
répartition  d’un  impôts  dont  le  mode  de  percep- 
tion lui  eft  tracé , 6c  dont  elle  ne  pourroit  même 
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secarter  fans  courir  les  rifques  de  fe  trouver 
au-defibus  du  prix  de  fon  abonneipent  ? Il  ne  lui 
refteroit  donc  que  rexécuîion  défagréable  d une 
fpécuiation  fifcale  qu’elle  n’a  point  imaginée, 
mais  qu’elle  feroit  forcée  de  fûivre  rigoureu- 
fement»  , 

Quel  moyen  trouveroit- elle  pour  faire  paffer 
dans  les  coffres  de  Votre  Majeüé,  au  terme  indiqué, 
le  prix  d’un  abonnement  qui  doit  être  le  produit 
de  vérifications  qu’elle  ne  peut  avoir  faites  pour 
cette  époque , puifque  les  vérifications  de  cent- 
vingt  communautés  ont  coûté  trois  années  de  re« 
cherches  & de  travail  aux  Employés  des  ving*« 
tiemes  , & qu’en  fuivant  le  mêmepiecide  proporp' 
tion,  pour  le  calcul  du  temps  qu’exigent  celles  qui 
reftenl  à vérifier , cette  opération  demande  près 
de  vingt  années?  Il  faudroit  donc  néc.^ffairemeht 
que  l’Afîemblée  provinciale  fit  une  répartition  ar- 
bitraire, ou  qu’elle  renouvellât  le  fyflême  des 
délations , fi  contraire  à la  tranquillité  des  peupleSa 
ainfi  qu’àla  volonté  expreife  de  Votre  Majefté. 

Mais,  fi  rAffemblée  provinciale,  au -lieu  de 
trouver  neuf  cent  trente- une  communautés  à véri- 
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£er , ainÛ  que  l’annonce  îe  bordereau , s’apperce» 
voit,  lors  de  fon  travail,  que  la  plupart  de  ces 
communautés  qui,  à la  vérité,  n’ont  point  été  vé-s 
rifîées  en  maffe,  l’ont  cependant  été  partiellement 
lors  des  düFérenles  mutations  des  propriétés , quel 
moyen  lui  refteroit-il , pour  fatisfaire  à fes  enga* 
gemens } L’abonnement  propofé  n’eft  donc  qu’uq 
forfait , qui  préfente  des  pertes  & jamais  de  béné-»? 
fices,  C’eft  un  traité  tellement  défavantageux, 
qu’il  devient  un  nouvel  impôt.  Et  comment  feroit- 
il  polTible,  foit  qu’on  le  confidere  fous  cette  forr 
me,  foit  qu’on  le  regarde  feulement  comme  un 
bail  dangereux,  qu’on  puiffe  fouftraire  un  traité  de 
cette  importance  pour  les  peuples , à la  conpoif- 
fançe  à l’examen  de  votrç  Parlement? 

On  le  peut  d’autan<  moins , Sire , que  la  vérifi- 
cation des  abonnemens  fait  partie  des  pouvoirs 
que  les  Rois,  prédéceffeurs  de  Votre  Majefié, 
ont  accordés  à votre  Parlement,  Chambre  des 
Comptes  &:  Cour  des  Aides  , & qu’on  ne  peut 
l’en  dépouiller  , fans  détruire  Peffence  de  fu  Conf- 
litutioq. 

li’Edit  de  Novembre  i66i , ce  tîue  çonftitutifj. 
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fur  lequel  repofe  l’exiftence  légale  de  votre  Parle- 
ment, Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides , 
contient  ces  difpofitions  importantes  ; 

Voulons  & nous  plaît  qu'à  V avenir  notre  Cour  dt 
Parlement  de  Met:^ , juge  & décide  fouverainemint , 
par  appel  & en  dernier  report , de  tous  les  procès  & dif- 
férens  mus  & à mouvoir  entre  nos  fujets  defdits 
pays  ; . . , . enfemble  de  toutes  importions  ^ péages , 
furtaux  ^fubv entions , comptes  & emplois  de  deniers 
qui  fe  lèveront  dans  le  report  dudit  Parlement  ,foie 
pour  Nous , foit  pour  les  villes  ou  communautés , à' 
particuliers  , en  quelque  maniéré  que  ce  foit, 

1 

La  généralité  de  ces  exprefîîons  embraffe  l’uni- 
verfalité  des  affaires  de  finance  ; il  n’en  eft  aucune, 
d’après  cette  loi,  qui  ne  foit  foumife  à l’examen 
de  votre  Parlement /foit  qu’elle  concerne  les  feuls 
intérêts  de  Votre  Majefté  , foit  qu’elle  ait  des  rela* 
tiois  avec  les  villes  ou  communautés,  foit  enfin 
qu’elle  regarde  les  particuliers.  Et,  comment 
pourroit-on  penfer,  d’après  des  difpofitions  auffi 
précifes , qu’un  abonnement  qui  forme  le  contrat 
le  plus  effentiel  pour  une  province , puiffe  être 
fouflrait  à la  connoifTance  de  votre  Parlement  ? 
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L’indirpen  fable  néceffitéde  confîgnertout  abon- 
nement dans  des  Lettres- patentes  adreflees  à votre 
Parlement,  réfuîteroit  déjà  des  premières  expref-.» 
fions  de  l’Edit;  mais  le  légiflateur  lui-même  eft  en- 
tré dans  des  détails  qui  auroiént  pu  paroître  indif- 
férens,  lors  de  la  rédaftion  de  la  loi , & qui,  dan$ 
cette  occafion , font  devenus  bien  intéreffans. 

Ordonnons^  ajoute  l’Edit , qm  touHs  Lettres  ât 
dons  y nobhjje  ^ légitimation  ^ naturalité  y ABOK^ 
NEMENT^  LETTRES  D^ASSIETT EyfironC  regifi 
$rées  en  notrediti  Cour, 

Cette  loi  prouve  deux  faits:  le  premier, que 
tout  abonnement  doit  être  revêtu  de  Lettres-pa- 
tentes ; le  fécond,  que  ces  Lettres-patentes  doi- 
vent être  enrégiftrées  ôf  vérifiées  en  votre  Cour 
de  Parlement,  » 

Les  motifs  de  çette  nécefîîté  font  que  tout 
abonnement  eÜ  un  bail,  une  çefîion  quelconque  de 
revenus  de  Votre  Majefté, établis  précédemment 
par  une  loi  enrégidrée  , Ôc  qu’un  abonnement  ed 
un  nouvel  arrangement  qui  peut  hleffer  les  inté-^ 
rûts  de  la  province  qui  contrafte,  ou  ceu>c  du  Sou^ 
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veraîn  qui  accepte,  & que,  fous  ce  double  rap- 
port, l’examen  en  eft  dévolu  à votre  Parlement  , 
qui , par  fa  conftitution  , fuivant  les  termes  de  la 
loi , doit  connoître  de  toutes  les  affaires  qui  peu- 
vent concerner  les  finances  de  Votre  Majefté , ou 
les  intérêts  des  villes  ou  communautés  , 
même  ceux  des  particuliers»  . 

A des  loix  aulîi  précifes,  nous  ofons  croire 
qu’il  efi  inutile  d’ajouter  des  exemples  particuliers  ; 
nous  en  aurions  un  nombre  infini  à citer  à Votre 
Majefté  ; mais  nous  choifirons  de  préférence  ce 
qui  s’eft  pafle  dans  cette  province , & celle  qui 
nous  avoifine. 

En  1763,  le  miniftere  a paru  confentir  à fé 
prêter  à un  projet  d’abonnement , & c’eft  par  le 
Parlement  feul  que  la  négociation  a été  fuivie  ; fi 
elle  eût  été  plus  heureufe,  l’abonnement  eut  été 
configné  dans  des  Lettres-patentes  adreftees  au 
Parlement, 

Tous  les  abonnemens  obtenus  par  la  Lorraine , 
lui  font  accordés  par  des  Lettres-patentes  adref- 
fées,  tant  au  Parlement,  qu’à  la  Chambre  des 
Comptes  ; le  dernier  eft  du  18  Janvier  1781.  , 
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■ Votre  Parlement,  Sire,  ne  fait  donc  que  ré- 
clamer un  droit  déjà  reconnu,  & qui  lui  cfl; 
d’autant  plus  précieux , qu’il  fait  partie  de  fa 
Conftitution. 

1 

. EXAMEN  delà  troîfiemc  difpofitlon  de  Ü Arrêt 
d'enrêgijtrement» 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

Lefquelks  modifications , faifant  partie  ej[m- 
tulle  de  la  préfente  vérification , feront  publiées  â 
ia  fuite  dudit  Edit  ^ , dans  le  cas  ou  elles  nau^ 
roient  pas  leur  pleine  & entière  exécution^  la  Cour 
révoque  des  à préfent  ladite  vérification , qui  fera 
pour  lors  çenfée  comme  non-avenue. 

Votre  Majefté,  Sire,  en  annonçant  fon  mé* 
contentement,  s’eft  expliquée  de  cette  maniéré. 

Enfin , la  derniere  difpofition  de  votre  enrégifire- 
ment  ajoute  a tout  ce  que  les  autres  ont  de  npréhen^ 
fihle , en  ce  que  vous  y déclarer^  que  ces  modifications 
font  tellement  les  conditions  de  votre  enrégifirement^ 
qidil  cefferoit  d^ avoir  effet  ^ fi  elles  rCétoitnt  pas 
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txkutécs.  Vous  avi{  aujjt  oublié  que  le  droit  d'or^ 
donner  dans,  le  Royaume  appartenait  à Nous  feul  ; 
que  perfonne  ne  peut  diminuer  ou  ajouter  a notre 
yplontc  ; que  tobéijjance  des  Cours  ^ comme  celle 
(le  nos  autres  fujets  doit  être  abfolue  > 6*  jamais 
conditionnelle  / que  vos  réclamations  /ont  toujours 
des  doutes  que  vous  deye^  Nous  préfenter  par  les 
voies  de  reprçfentations  & de  remontrances  rejpec* 
tueufes  y ù ne  peuvent  j cernais  fervir  de  prétexté 
des  réfolutiqns  impuijjantes , lorfqu  elles  font  coU’- 
fraires  aux  volontés  que  Nous  ayons  manifejiees^ 

Votre  Parlement,  Sire,  eéderolt  à la  douleur 
que  lui  caufe  un  reproche  auffi  cruel,  fi  Votre 
Majefté  n avait  daigné  en  quelque  forte  en  adour 
cir  l'amertume,  en  annonçant  elle -meme  les 
motifs  de  fon  mécontentement,  & en  mettant 
par-là  fon  Parlement  à portée  de  lui  préfenter 
fa  juftifleation. 

Si  les  deux  premières  modifications  n’offrent 
rien  de  blâmable , la  derniere  difpofuion  ne  peut 
l’être,  puifqu’elle  ne  fait  qu’affurer  l’exécution 
des  deux  premières  modifications  ; ainfi  le  fort 
de  la  derniere  partie  de  l’Arrêt  d’enrégiftrement 
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de  votre  Parlement,  eft  attaché  à l’opinion  que 
Votre  Majefte  prendra  des  premières  difpofîtions 
qu’iI  contient. 

En  efFet,  Sire,  Votre  Majefté  ^ dû  reconnoi- 
tre , dans  la  difcufîion  que  nous  venons  de  met«» 
tre  fous  fes  yeux,  que_nous  n’avons  rim  or^ 
donne , que  nous  n’avons  rhn  diminué^  ni  rim 
ajoute  a fa  volonté  ; nous  avons  feulement 
cherché  à rendre  la  loi  plus  claire  & plus  précife, 
afin  que  votre  volonté,  qui  n’étoit  pas  douteiûe, 
fut  encore  plus  manifeftée. 

Relativement  à la  fécondé  difpoûtioB,  nous 
n’avons  pas  pu.  Sire,  propoferà  Votre  Majefté 
des  doutes  fur  notre  compétence  en  matière 
d’abonnement,  puifque  ce  doute  eut  été  une 
ofFenfe  envers  l’autorité  des  Rois,  prédéceffeurs 
de  Votre  Majefté , qui  nous  ont  eux-mêmes 
tranfmis  les  pouvoirs  nécelTaires  fur  cet  objet. 

Notre  confiance  dans  l’exécution  pleine  des 
deux  premières  modifications , refte  donc  entière  ; 
& Votre  Maje{lé,en  les  laifiant  fubfifier,  mettra 
le  fceaii  de  fon  autorité  à la  difpofîtion  qui  n’a 
fait  qu’alTurer  l’exécution  de  ces  modifications. 
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Pour  rendre  cette  derniere  dlfpofition  repré- 
henfible,  il  feroit  donc  nécefîaire  que  Votre 
Majefté  annonçât  que  fon  intention  n’eft  pas  de 
comprendre  les  biens-fonds  eccléfiaftiques  dans 
la  contribution  qu’elle  a impofée  fur  l’univerfa- 
lité  des  terres  de  fon  Royaume,  & qu’elle  ré- 
voquât en  même  temps  fon  Edit  de  Novembre 
i66i,  qui  fert  de  bafe  à la  Conftitution  de  fon 
Parlement. 

Mais  alors , Sire , votre  Parlement  feroit  forcé 
de  fiipplier  Votre  Majefté  de  retirer  fon  Edit 
d’Odobre  1787,  puif qu’il  ne^pourroit  plus  y re- 
connoître  les  principes  de  juftice  diftributive  que 
Votre  Majefté  a adoptés,  & qui  doivent  fervir 
de  réglé  dans  la  répartition  des  impôts  ; & vos 
Magiftrats  ne  pourroient  regarder  cet  Edit  que 
comme  l’effet  d’une  furprife  momentanée  faite  à 
la  religion  de  Votre  Majefté , & qu’elle  reftifîe- 
roit  elle-même , d’après  nos  refpedueufes  repré- 
fentations. 

Mais,  Sire,  nous  ofons  nous  livrer  à une 
efpérance  plus  douce  ; nous  n’avons  rien  dlfîi- 
mulé  à Votre  Majedé,  nous  lui  avons  rendu 
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compte  des  motifs  qui  nous  ont  dirigés  j ilouSi 
avons  mis  fous  fes  yeux  les  principes  qiti  nous 
ont  guidés  : la  pureté  des  uns  ^ l’autentieifé  des 
autres  ne  peuvent  nous  îaiffer  aucune  inquiétude 
fur  le  retour  des  bontés  de  Votre  Majefté.  G’etl 
dans  cette  confiance  que  votre  Parlement  ofc 
tfpérer  que  Votre  Majefié  daignera  retirer  fes  < 
Lettres -patentes  du  lo  du  mois  de  Décembre 
1787. 

Telles  font.  Sire,  les  très-humbles  & très-* 
refpeâueufes  Remontrances  qu’ont  î’honriéür  dê 
préfenter  à votre  Majefté, 

SIRE, 

De  Votre  Majefté , 

Les  très-humbleS,  trè^-i 
obéitTans , très  fournis , très- 
fidèles  Serviteurs  dcfujets. 

Les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement. 

ji  Metz , tôiites  Ui  Chamt^rei 
ajfemblées^  le  19  Jajivkr  1788» 
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